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Alimentation
Chips d'origine
portugaise

«Ressortant un paquet de chips
d'une marque suisse bien connue,
acheté l'été dernier, quel ne fut pas
notre étonnement en constatant que
les pommes de terre provenaient du
Portugal. De qui se moque-t-on?»

Anne S.

FRC I II est effectivement dur à avaler
qu'une marque helvétique affublée
de la croix suisse utilise des pommes
de terre importées. La législation
Swissness oblige à utiliser au moins
80% d'ingrédients indigènes en
moyenne s'ils existent. Or notre pays
produit assez de pommes de terre,
avec un taux d'autosuffisance de
70,6%. Interpellée, la marque rap-
pelle que même si elle comprend la
déception de la cliente, la loi est res-
pectée puisque les 80% de matières
premières suisses exigées le sont
non pas par lot individuel, mais sur
l'année. La récolte des pommes de
terre se faisant en juillet et août, il
est possible qu'en été les paquets
contiennent des denrées de prove-
nance étrangère. Pour être en règle,
il suffira au producteur de démon-
trer qu'il a utilisé au moins 80% de
pommes de terre suisses sur l'année
en cours. BP
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Cuisine
A la veille de Noël,
la pomme de terre se met
en robe de fête.
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La patate en robe de fête
Compagne de repas simples, la patate peut être associée aux mets les plus sophistiqués. Des frites à la purée gastronomique, le tubercule cher à Parmentier
continue de séduire sous toutes ses formes. On le dévore en savourant les anecdotes qui l'assaisonnent.

PIERRE-ÉTIENNE JOYE

Lundi des patates,
mardi des patates (...), sam'di des pa-
tates aussi.» La ritournelle nous em-
mène ainsi jusqu'au dimanche, où on
améliore de beurre une pomme de
terre pas si monotone que ça. Bonne
idée. Car il y a mille et une façons de
la rendre festive. Installons-nous
confortablement en grignotant un pa-
quet de chips, ou pourquoi pas, sur un
banc, dehors, bien emmitouflés avec
un cornet de frites brûlantes à la main.

Belges ou françaises, d'abord, les
frites? Des bâtonnets d'amidon plongés
dans un bain d'huile bouillante, plu-
sieurs pays ont pu faire ça en même
temps. Les Français brandissent leurs
pommes pont-neuf, grosses frites
moelleuses sorties des marchés ambu-
lants parisiens, tandis que les Belges
évoquent les pêcheurs de la Meuse:
bredouilles, ils font frire des pommes
de terre taillées en réglette à la place
des petits poissons escomptés.

La purée de Joël Robuchon
devient gastronomique.
Le succès est tel que
des clients exigent d'en
reprendre au dessert.

Qu'importe l'origine de la frite, les
plus pointilleux ne jurent que par une
triple cuisson dans une huile fine. Pour
les puristes, rien ne vaut la graisse de
rognons de boeuf. Croquées seules

avec frénésie, jouxtant un steak ou
disposées en buisson d'allumettes
devant des filets de perche, c'est la
fiesta assurée.

Des colons à Parmentier
Mais avant qu'elle n'égaie nos

agapes, la patate n'a pas toujours eu
bonne presse. Découvertes par les
conquistadors au milieu du XVIe siècle,
les papas poussent dans les Andes
péruviennes. Le tubercule arrive en
Europe par l'Espagne et les îles Britan-
niques. Si la Suisse est pionnière dans
sa diffusion, grâce aux premières des-
criptions scientifiques d'un botaniste
bâlois, on est encore loin d'engloutir
des roestis bien dorés. Un autre per-
sonnage joue un rôle phare dans la
démocratisation de la pomme de terre:
Parmentier. Avant lui, la patate n'était
bonne qu'à gaver les cochons. Or donc,
Antoine Parmentier, pharmacien de
son état, est mis en tôle par les Prus-

siens durant la guerre de Sept Ans
(1756-1763).11survit en boulottant des
patates bouillies, et rumine ferme: leur
culture pourrait éradiquer les disettes.

Mais il faut d'abord convaincre la
populace. A l'aide du roi, l'apothicaire
fait alors passer la pomme de terre
pour un aliment de luxe réservé aux
nobles. Ses plants sont jalousement
gardés. Le stratagème fonctionne, tous
veulent s'en goinfrer.

Depuis, le «légume du château» gar-
nit aussi bien la table populaire que les
banquets des élites. Des bistrots mo-
destes aux restaurants prestigieux, le
tubercule se façonne en pommes Anna,
croquettes ou duchesses. On les a
soufflées, rissolées, sautées, servies
en robe des champs. Boulangères, les
fines tranches sont cuites au bouillon,
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celles de l'authentique gratin dauphi-
nois au lait ou à la crème (pas de fro-
mage).

Purée pour gastronomes
Et puis il y a cette épatante purée.

Celle qui, bien gonflée, se transforme
en bassin de rétention pour accueillir
la sauce. Elle est à la base du plat ren-
dant hommage au promoteur de la
pomme de terre: le hachis parmentier,
si souvent déprécié. Rendons ainsi
honneur au pot-au-feu de la veille im-
prégné d'arômes.

Et qui dit purée, dit Robuchon. Le
célèbre cuisinier l'a mise au point
dans les années 1980, en pleine émer-
gence des aliments industriels. Le
chef constate que les sachets de
flocons sont devenus la norme chez
les particuliers et les restaurateurs.
Rares sont ceux qui prennent la peine
de mettre de l'huile de coude pour
préparer une purée avec de vraies

patates. Il décide donc de redonner
ses lettres de noblesse à la mousse-
line maison. Il troque la bintje contre
la ratte - la virgule chez nous - et
l'enrichit de tonnes de beurre. Pari
réussi, la purée Joël Robuchon de-
vient gastronomique et son plat si-
gnature. Le succès est tel que des
clients exigent d'en reprendre au
dessert. Pas si sot, quand on songe
que la maison Bras, à Laguiole, pro-
pose en final une gaufrette, obtenue
par confisage de fines couches de
pommes de terre.

Autre grand nom de la cuisine,
Georges Blanc se plaît à la mettre en
exergue avec ses crêpes vonnas-
siennes, héritées de sa grand-mère.
Quant à la salade de pommes de terre,
c'est un vieux classique familial. Ten-
tons d'utiliser plusieurs variétés pour
la rendre sexy. Allez, je vous refile la
patate chaude...
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Une version du hachis parmentier à la fois économique et luxueuse, avec une viande issue des injustement nommés
bas morceaux, des patates et un condiment d'exception: la truffe. PHOTOS JESSICA GENOUD
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Interdiction «bienvenue»
d'un fongicide
ENVIRONNEMENT
L'Office fédéral de l'agricul-
ture (Ofag) interdit la vente
du fongicide chlorothalo-
nil, «probablement
cancérigène». L'avis
de David Brugger, res-
ponsable de la divi-
sion Production végé-
tale à l'Union suisse des
paysans (USP).

Etes-vous satisfait de cette
décision?

Elle est la bienvenue, car elle
met fin à l'insécurité qui rè-
gne chez nos membres. La dé-
monstration scientifique du
bien-fondé de la décision a

été apportée. Il est juste
que cette décision ne
soit pas politique.

L'USP avait recomman-
dé à ses membres de re-

noncer au fongicide. Votre
appel avait-il été suivi?

Nous n'avons pas de statis-
tiques à cet égard. Mais le

chlorothalonil, considéré
comme inoffensif jusqu'à
cette année, a toujours été
utilisé de façon très ciblée
en Suisse. Cette année, par
exemple, certaines régions
ont connu des invasions de
doryphores. Les paysans
ont alors eu besoin de pou-
voir trouver très vite la
substance nécessaire, en
grande quantité. L'interdic-
tion du chlorothalonil, qui
suit celle du chlorpyriphos,
un insecticide, en juin,
pourrait avoir pour consé-
quence que ces dépôts dis-
paraîtront.
120fag ne prévoit aucun délai
pour finir les stocks déjà
achetés. Allez-vous protester?

Cela place les agriculteurs de-
vant des difficultés supplé-
mentaires. L'Union euro-
péenne a fixé un délai
jusqu'en mai 2020. Nous de-
mandons une solution qui dé-
dommagerait les paysans se
retrouvant, du jour au lende-
main, avec des stocks de pro-
duits interdits sur les bras.
Cela peut être un règlement
assurant la sécurité juridique

necessaire.
Y a-t-il des produits
de rechange?

Cela dépend des cultures. Le
chlorothalonil est le seul pro-
duit efficace pour les céréales,
mais, en Suisse, 65% d'entre
elles sont cultivées sans y re-
courir, grâce au programme
«Extenso». Pour les pommes
de terre, la vigne, les fruits et
les légumes, il y a des produits
de rechange. Mais si le nom-
bre de substances actives di-
minue, les cultures dévelop-
pent des résistances et sont
en danger.

Quelles sont les options pour
remplacer les produits retirés
du marché?
Il faut une palette de mesures,
des produits alternatifs, de
nouvelles manières de cultiver
et la sélection des plantes. Il
nous importe surtout que les
décisions à venir - car la rééva-
luation des produits se pour-
suit - soient basées sur des
faits scientifiques, et non politi-
ques ou émotionnels. PROPOS

RECUEILLIS PAR ARIANE GIGON
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Blick
Bauer bleibt auf seinen

Kartoffeln sitzen

Der «Sonntags-Blick» berichtet
über ein leidiges Phänomen. Der
Berner Landwirt Stefan Krähen-
bühl prangert den Detailhandel
an, der einen guten Teil seiner
Kartoffel- und Süsskartoffelern-
te nicht annehmen will, weil die
Ackerfrüchte zu gross geraten
seien. Krähenbühl ist einer der
wenigen, die mit dieser Klage an
die Öffentlichkeit gehen. Mit
Gründen: «Wir müssen das Sys-
tem überdenken. Wenn alle
schweigen, passiert nie etwas»,
lässt er sich zitieren. Die IG De-
tailhandel weist die Kritik von
sich. Die Normen würden «von
der Branche gemeinsam erarbei-
tet und getragen». Einseitige Vor-
gaben des Detailhandels gebe es
keine. Zudem verkaufe man Ge-
müse, das nicht der Norm ent-
spreche als M-Budget oder Üni-
que (Coop). Fabienne Thomas
vom SBV begrüsst dies, moniert
allerdings, dass die Produkte im
Laden zu versteckt angeboten
würden. akr

Sonntags

Blick
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KAMPAGNE GEGEN AUFGEHEIZTE
DISKUSSION ÜBER PFLANZENSCHUTZ
Die grüne Welle könnte für die Zierpflanzenproduzenten bedrohlich werden: Die Bevölkerung wird bald über zwei

Initiativen abstimmen, die den bisherigen Pflanzenschutz verunmöglichen. Doch ausreichende Alternativen sind
derzeit keine vorhanden. Olivier Mark informierte an der Hauptversammlung der Zierpflanzenproduzenten über

die Kampagne der IG Zukunft Pflanzenschutz und zeigte Möglichkeiten auf, wie man sie unterstützen kann.
Text und Fotos: Urs Rüttimann

~

Print

Bericht Seite: 8/28



Datum: 13.12.2019

Magazin für die grüne Branche

g'plus Fachzeitschrift
5000 Aarau
044/ 388 53 54
www.gplus.ch/de/index.php

Medienart: Print
Medientyp: Fachpresse
Auflage: 3'234
Erscheinungsweise: 24x jährlich Themen-Nr.: 558.005

Auftrag: 1052884Seite: 18
Fläche: 172'096 mm²

Referenz: 75740618

ARGUS DATA INSIGHTS® Schweiz AG | Rüdigerstrasse 15, Postfach, 8027 Zürich
T +41 44 388 82 00 | E mail@argusdatainsights.ch | www.argusdatainsights.ch

Ausschnitt Seite: 2/6

«JardinSuisse verhandelt bei der Ausarbei-
tung und Auslegung von Gesetzen intensiv
mit den Fachstellen des Bundes.» Mit die-
sen Worten eröffnete Jürg Rüttimann die
Hauptversammlung der Zierpflanzenprodu-
zenten im vollen Saal der Gartenbauschule
Oeschberg. «In den zuweilen unangeneh-
men Gesprächen müssen wir hart, aber fair
diskutieren, um für alle Parteien ein gutes
Resultat zu erzielen», sagte der Präsident der
Fachgruppe Zierpflanzen. Als Beispiel nennt
er den Torfausstieg, der zu einer Torfredukti-
on abgeschwächt werden konnte (siehe auch
«Grüne Branche in Bewegung», Seite 22).

Konfrontiert mit extremen Initiativen
Mit der Trinkwasserinitiative und der Pes-
tizidinitiative wurde JardinSuisse vor eine
neue, sehr schwierige Kommunikations-

aufgabe gestellt. Die Trinkwasserinitiati-
ve kommt vermutlich bereits im Herbst
2020 zur Abstimmung. «Werden die bei-
den drastischen Initiativen befürwortet, hat
die schweizerische Zierpflanzenproduktion
ein ernsthaftes Problem», warnte Olivier
Mark, der Präsident von JardinSuisse. Allein
schon die verwendeten Begriffe «Pestizid»
im Umkreis der Initianten und «Pflanzen-
schutzmittel» (PSM) in der Grünen Bran-
che verdeutlichen den grossen Graben zwi-
schen den Befürwortern und Gegnern. Bis
zur Abstimmung muss versucht werden,
die aufgeheizte Diskussion über Pestizide
zu versachlichen.

Hinzu kommt der Imageschaden für die
Branche, wenn in die Diskussion nicht auch
die Sicht der Produzenten einfliesst: «Ich
kenne keinen Produzenten, der nicht selbst
auch Vorbehalte gegen Pestizide hat», sagt
Mark. «Sie zu verwenden, ist heikel. Man
riskiert bei unsachgemässer Ausführung die-
ser Arbeit gesundheitliche Schäden. Zusätz-
lich sind diese Mittel teuer.» Eine weitere
Realität ist: Treten in einer Pflanzung Pro-
bleme mit Schädlingen auf, kann vielfach
noch nicht auf synthetische PSM verzichtet
werden, wenn man eine Kultur retten will.
«Auch wir Menschen nehmen bei Krankheit
synthetische Medikamente», so der Präsi-

dent von JardinSuisse in einem Vergleich.

Pflanzenproduzenten sind bedroht
Von der Trinkwasserinitiative weit härter
betroffen als die Zierpflanzenproduzenten
sind die Landwirte. Bei Annahme des Volks-
begehrens müssten sie auf die Direktzahlun-
gen verzichten, falls sie weiterhin PSM ver-
wenden. Eine geringere landwirtschaftliche
Produktion, eine massive Verteuerung der
schweizerischen Landwirtschaftsprodukte
und ein weit grösserer Import von Lebens-
mitteln wären die Folgen. Dieser Prozess
würde viele Landwirte existenziell gefähr-
den. Die Pestizidinitiative ist noch weit be-
drohlicher: Sie bedeutet ein sofortiges Ver-
bot aller synthetischen Pestizide.

Nicht nur die Landwirtschaft, sondern
auch die Gärtnerbranche ist von den bei-
den Initiativen schwerwiegend betroffen.
«Zum ersten Mal in der Verbandsgeschichte
muss JardinSuisse gegen ein Volksbegehren
ankämpfen», stellte Mark fest. Das Fata-
le daran: Nur gerade 1,5 Prozent der Be-
völkerung benutzt PSM und ist informiert
über die Hintergründe der Anwendung. Alle
Schweizerinnen und Schweizer aber sind auf
sauberes Trinkwasser und gesunde Lebens-
mittel angewiesen.

«Kein Tag vergeht, ohne dass Negativ-
schlagzeilen über die Auswirkung von Pesti-
ziden verbreitet werden», sagte der Präsident
von JardinSuisse. «Wir werden bereits jetzt
mit extremen Kampagnen übersät, die uns
die Vergiftung der Umwelt vorwerfen.» Aus
diesem Grund entschloss sich der Unter-
nehmerverband JardinSuisse, die IG Zu-
kunft Pflanzenschutz zusammen mit dem
Verband Schweizer Gemüseproduzenten,
dem Schweizer Obstverband, der Swiss Con-
venience Food Association und Swisspatat
zu gründen. Zusätzlich konnte das Schwei-
zerische Konsumentenforum als Berater ge-

wonnen werden. Olivier Mark steht dem
Steuerungsausschuss als Präsident vor.

Unter dem Leitmotiv «Innovation statt
Verbote» signalisiert die IG Zukunft Pflan-
zenschutz der Bevölkerung klar, dass die
bisherige Verwendung von Pflanzenschutz-
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mitteln korrigiert werden muss. «Wenn
Produzenten Alternativen zu bestehenden
Pflanzenschutzmitteln erhalten, reduzie-
ren sie deren Einsatz automatisch», sagte
Mark. Damit jedoch auf dem Markt mehr
Alternative Mittel zur Verfügung stehen,
muss gemäss IG Zukunft Pflanzenschutz
in die Forschung investiert werden. Ausser-
dem unterstützt die IG die neue Agrarpolitik
(AP22+), die ab 2022 in Kraft treten soll,
und den Aktionsplan Pflanzenschutzmittel
von 2017. Mit diesen beiden Instrumenten
will der Bund den Einsatz von Pestiziden
deutlich, aber zeitlich gestaffelt vermindern.

Glaubwürdige Aufklärung
«Wir müssen zeigen, dass auch wir aktiv
sind», forderte Mark die anwesenden Zier-
pflanzenproduzenten auf. Dabei sollen sie
der Bevölkerung klar vor Augen halten, dass
beide Initiativen Vorurteile zwischen Stadt
und Land vertiefen. «Die Städter halten uns
für stur; sie können unsere differenzierte
Haltung gegenüber PSM nicht verstehen.»
Zwischen diesen beiden Welten will die
Kampagne der IG Zukunft Pflanzenschutz
vermitteln. Konkret wirbt sie für Solidari-
tät mit den Schweizer Pflanzenproduzenten
und Landwirten. Broschüren und Plakate
für diese Aufklärungsarbeit wurden bereits
ausgearbeitet und an die Teilnehmer der
Hauptversammlung ausgehändigt. Einfach
und breit verständlich informieren sie über
den Nutzen und die Chancen eines gezielten
Pflanzenschutzes, der bereits heute alter-
native biologische Mittel verwendet. Aus-
serdem werden zukünftig mit modernster
Roboter- und Sensortechnik, die bereits er-
probt wird, nur noch in geringen Mengen
PSM ausgesprüht, und zwar bei Befall und
nicht mehr prophylaktisch.

Mitglieder von JardinSuisse haben die
Möglichkeit, die Kampagne der IG Zukunft
Pflanzenschutz zu unterstützen. Sie kön-
nen in ihren Betrieben die Plakate aufhän-
gen und die Broschüren auflegen, auch die
nicht direkt von den Initiativen betroffenen
Gartenlandschaftsbauer. In den sozialen

Medien und mit Leserbriefen können Pflan-
zenproduzenten aktiv für die Anliegen der
Grünen Branche kämpfen oder in Radio,
Fernsehen und Zeitung Stellung beziehen.

«Wir brauchen jeweils eine Million Nein-
Stimmen, uni die Initiativen abzulehnen.
Nur wenn jedes Mitglied der IG Zukunft
Pflanzenschutz, die insgesamt 50 000
Menschen vertritt, 20 Personen von einem
<Nein> überzeugen kann, sind wir erfolg-
reich», rechnete er vor. «Das ist nicht un-
möglich, aber ambitiös.» Alle Teilnehmer
der Hauptversammlung begrüssten in einer
konsultativen Abstimmung die so konzi-
pierte Kampagne, bei zwei Enthaltungen.

Bundesgelder für Energieeffizienz
In der Suche nach einer Energiestrategie
der Zukunft hat die Gärtnerbranche eben-
falls mit der Landwirtschaft vergleichbare
Schwierigkeiten zu meistern. Um in Ge-
wächshäusern dereinst fossilfrei zu produ-
zieren, werde seit Langem mit JardinSuisse
zusammengearbeitet, sagte Matija Nuic, der
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Die Zierpflanzenproduktion soll ökologischer werden. Während im Pflanzenschutz zwei
Volksinitiativen Pestizide im Anbau verbieten wollen, setzt der Bund bei der Energieeffizienz
von Gewächshäusern auf finanziellen Anreiz.

Pflanzenschutz unter Beschuss

Trinkwasserinitiative: Die Volksinitiati-
ve «Für sauberes Trinkwasser und gesunde
Nahrung» fordert, dass Landwirte keine
Subventionen mehr erhalten, wenn sie
Pestizide und prophlyktisch Antibiotika
einsetzen. Das Initiativkomitee besteht
aus parteilosen Bürger.

Pestizidinitiative: Die Volksinitiative
«Für eine Schweiz ohne synthetische Pes-
tizide» will den Gebrauch von Pflanzen-
schutzmittel in der Landwirtschaft sowie
in der Boden- und Landschaftspflege ver-
bieten. Lanciert wurde das Volksbegehren
vom Verein «Future3 Foundation».
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Olivier Mark, Prasident des Unternehmer-
verbandes JardinSuisse: «Ich kenne keinen
Produzenten, der nicht selbst auch Vorbehalte
gegen Pestizide hat.»

Direktor des Verbandes der Schweizer Ge-
museproduzenten (VSGP). Immerhin dro-
hen dabei nicht Verbote wie bei den Initia-
tiven im Pflanzenschutz Vielmehr arbeitet
der Bund in seiner Energiepolitik mit Anrei-
zen. Seit mehreren Jahren ist es fur Gemu-
se- und Pflanzenproduzenten moghch, mit
CO2-Einsparungen im Betneb Geld zuruck-
zuholen. Diese sogenannte Ruckerstattung
der CO2-Abgabe ist aber gebunden an ein
vereinbartes Ziel, wie viel Energie pro Fläche
jährlich eingespart werden soll. Von 2003
bis 2018 konnten die Gewächshausbetriebe
mit diesem Anreizsystem die CO2-Emissio-
nen pro Hektar bereits um 35 Prozent re-
duzieren. «Das ist beeindruckend», führte
Nuic aus. «Allerdings hat gleichzeitig die
Gewächshausfläche zugenommen, so dass
die Gesamtbilanz nicht ganz so positiv ist.»

Im Fokus: globale Klimaerwärmung
Die Massnahmen zur CO2-Reduktion in der
Schweiz sind von der globalen Energiepolitik
abhängig. In Bezug auf das Kyoto-Protokoll
der Vereinigten Nationen (UN/1997) legte
der Bund fest, Treibhausgas-Emissionen bis
2012 um 8 Prozent, bis 2020 um 20 Prozent
und bis 2030 um 50 Prozent zu senken, um
die Klimaerwärmung zu bremsen. 2015 be-
schlossen die UN das Übereinkommen von
Paris, das 195 Länder unterzeichneten. Das

Abkommen sieht vor, die vom Menschen
seit der Industrialisierung verursachte Kli-
maerwarmung auf 1,5 oder deutlich unter
2 Grad zu begrenzen. Der Bund setzte dar-
aufhin das Ziel, den CO2-Ausstoss bis 2050
um 70 bis 85 Prozent zu verringern. Da eine
von den Vereinigten Nationen beauftragte
Studie mittlerweile klargestellt hat, dass mit
der laufenden globalen Erwarmung sogar das
2-Prozent-Ziel nicht erreicht werden kann,
wollen die UN und der Bund seit 2019 neu
den CO2-Ausstoss bis 2050 auf null senken.

Matija Nuic, Direktor des Verbands Schweizer
Gemüseproduzenten: «Die einfachen Mass-
nahmen in den Gewächshäusern haben wir
umgesetzt.»

Der Klimaschutz in der Schweiz soll mit
dem revidierten CO2-Gesetz für 2021 bis
2030 fortgesetzt werden. Das Gesetz be-
findet sich im politischen Prozess. Bereits
wurde die Botschaft zur Totalrevision des
revidierten CO2-Gesetzes vom Nationalrat
2018 abgelehnt und 2019 vom Ständerat
angenommen. Im Frühjahr 2020 geht sie in
den Nationalrat zurück, der seit den Wah-
len grüner geworden ist. Damit stehen die
Chancen gut, dass auch diese Kammer das
neue CO2-Gesetz befürwortet.

Fossilfreie Produktion von Gemüse
Trotz der erfolgreichen Einsparung von 35
Prozent CO2-Emissionen hat der VSGP eine
neue Energiestrategie in zwei Etappen be-
schlossen. «Die einfachen Massnahmen in
den Gewächshäusern haben wir umgesetzt:
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Die Energieschirme sind eingebaut, die Aus-
senhüllen gedämmt und die Wärmesteuerung
ist optimiert», erklärte Nuic. Diese Massnah-
men können den CO2-Ausstoss schätzungs-
weise höchstens nochmals um 10 Prozent
verringern - danach geht es nicht mehr wei-
ter. «Die Gewächshausbetreiber werden dann
unvermeidlich in Kritik geraten, weil sie die
Ziele einer 50-Prozent-Reduktion bis 2030
nicht erreichen werden. Verbunden damit
wäre ein Image-Schaden.» Zusammen mit
JardinSuisse hat der VSGP deshalb bereits
weitere Möglichkeiten ausgelotet, wie Ge-
wächshäuser beispielsweise mit Entfeuchtung
energieeffizienter betrieben werden können.

«Wirtschaftlich verkraftbare Massnah-
men zu finden, wird aber nicht einfach
sein», so Nuic. «Doch solange wir selbst
die Energiestrategie definieren, bestimmen
auch wir selbst über das Was, Wann und
Wie.» Die Behörden sind mit dieser Strategie
teilweise einverstanden. Vom Bundesamt
für Umwelt, das letztlich entscheiden wird,
steht die Antwort jedoch noch aus.

Bdla Bartha, der Geschäftsführer von Pro
Specie Rara: «Wir versuchen, das gesamte
Pflanzenmaterial an verschiedenen Orten
der Schweiz im Anbau zu halten.»

Migros setzt Ultimatum
Der ökologische Druck auf die Gewächs-
hausproduzenten nimmt zudem von an-
derer Seite zu: Ab 2025 wollen die Genos-
senschaften der Migros nur noch Obst
und Gemüse aus fossilfrei betriebenen
Gewächshäusern verkaufen. Coop und
weitere Lebensmitteldiscounter werden
gleichziehen. Wichtig für den VSGP-Di-
rektor ist deshalb: Die Gemüse-, Beeren-
und Zierpflanzenproduzenten haben eine
gemeinsame Energiestrategie, die Branche
bewahrt sich ein positives Image und ein
Teil der Mehrkosten muss abgegolten wer-
den über die Bescheinigungen für CO2-
Einsparungen. Weiter können die Schwei-
zer Betriebe ihre Produkte gegenüber dem
Ausland aufwerten und die Preise entspre-
chend anpassen.

Von 2013 bis 2018 sind an 108 Jardin-
Suisse-Betriebe über 10 Millionen Fran-
ken aus den CO2- Abgaben der Branche
zurückbezahlt werden. Diese Betriebe
haben ihre Energieeffizienz gemäss den
Bundesvorgaben gesenkt. Das sagte Pa-
trik Küttel.

Der Ingenieur von der DM Energiebera-
tung AG betreut im Mandat der Energie-
agentur der Wirtschaft die Förderprogram-
me des Bundes und der Kantone, mittels
erneuerbaren Energien CO2 einzusparen.
«Bis zum Ende der Ausschüttungsperiode
2020 können wir der Branche noch wei-
tere 4 bis 5 Millionen für höhere Energie-
effizienz zurückerstatten», schätzt Küttel.
Wenn, wie bereits angekündigt, die SVP
gegen das neue CO2-Gesetz das Referen-
dum ergreift, kann die Rückerstattung der
Gelder bis und mit 2021 verlängert wer-
den. Würde das CO2-Referendum jedoch
angenommen, wäre die Rückerstattung
auf die CO2-Abgabe an die Branche nicht
mehr möglich.
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Un fongicide controversé
banni des champs suisses

MARIE MAURISSE

@MarieMaurisse

AGRICULTURE Plus de six mois
après l'Union européenne, Berne
interdit le chlorothalonil, dérivé
du benzène, dont 45 tonnes ont
été déversées sur les cultures
suisses en 2017 et qui est consi-
déré comme «probablement»
cancérigène

Balear, Bravo, Cherokee... Voilà
les noms des principaux fongi-
cides à base de chlorothalonil
qui doivent d'ores et déjà être ban-
nis des rayons des fournisseurs
suisses. La liste complète sera
publiée mardi dans la Feuille offi-
cielle. L'Office fédéral de l'agricul-
ture (OFAG) a annoncé hier matin
le retrait obligatoire et immédiat
de ces produits et l'interdiction
de leur utilisation dès le ler jan-
vier 2020. Cette décision paraît
abrupte, mais elle intervient en
réalité à la fin du processus de
réexamen de cette substance, qui
a pris plusieurs mois.

«Nous espérons
que l'OFAG
s'orientera
maintenant dans
cette direction
et retirera d'autres
substances
toxiques
de la circulation»
WWF, FONDS MONDIAL POUR LA NATURE

L'Union européenne avait, elle,
mis fin à son autorisation fin avril
dernier. La députée verte Adèle
Thorens Goumaz avait alors inter-
pellé le Conseil fédéral à ce sujet.
Elle s'était vu répondre qu'une
interdiction serait probable en
automne 2019. Berne est donc
dans les temps. Pour justifier sa
décision, l'OFAG estime que le
chlorothalonil «doit probable-
ment être classé comme cancé-
rigène» et qu'il «n'est pas possible
d'exclure que certains produits de
dégradation de ce fongicide aient
des effets négatifs à long terme
sur la santé». Des résidus de
cette substance avaient été trou-
vés dans certaines sources d'eau
potable en 2018.

A la fin de l'été, la ville de Lau-
sanne avait même dû renoncer
à utiliser certains captages sou-
terrains en raison de quantité
de métabolites de chlorothalo-
nil supérieures à la norme de
0,1 microgramme par litre - les
métabolites étant les substances
organiques de décomposition. Un
problème repéré dans 20 stations
de mesures du pays et pointé du
doigt cet été par l'Office fédéral
de l'environnement.

Selon les chiffres communiqués
par l'OFAG, 45 tonnes de chloro-
thalonil ont été utilisées en Suisse
en 2017, ce qui représente 2,2% du
total des produits phytosanitaires
consommés. Ceux de l'année 2018
ne sont pas encore sortis, mais ils
montreraient une tendance vers
la diminution. Syngenta fabrique
l'un des plus connus, le Bravo.

Selon le Fonds mondial pour
la nature (WWF), cette interdic-
tion est «une très bonne nou-
velle». L'ONG espère cependant

que l'application sera celle pré-
vue par Berne, et qu'il n'y aura
pas de plainte de la part des
fabricants. «Nous espérons que
l'OFAG s'orientera maintenant
dans cette direction et retirera
d'autres substances toxiques de
la circulation, ajoute-t-elle dans
un communiqué. Par exemple,
les insecticides pyréthroïdes et
organophosphorés, qui sont très
toxiques pour les organismes
aquatiques.»

Contre le mildiou
Même satisfaction du côté de

l'Union suisse des paysans (USP),
qui n'a pas été surprise par la déci-
sion de l'OFAG. «Si ces produits
sont cancérigènes, il faut les reti-
rer, assure Francis Egger, membre
de la direction. Là au moins,
la situation est claire. De toute
façon, nous conseillons depuis
des mois à nos membres d'utili-
ser des produits de substitution.»
La coopérative Fenaco avait d'ail-
leurs renoncé à en vendre il y a
quelques semaines.
Mis sur le marché dans les

années 1970, le chlorothalonil
était utilisé par les agriculteurs
pour éradiquer certains cham-
pignons pathogènes qui peuvent
être dévastateurs sur les cultures,
tel le mildiou. Il était particuliè-
rement dispersé dans les champs
de blé, de pommes de terre,
mais aussi sur les vignes, et sur
certaines plantations maraî-
chères (choux, melons, salades,
tomates...).

Pour Stéphane Teuscher, direc-
teur de ProConseil, l'interdiction
du chlorothalonil ne met pas spé-
cialement les paysans dans l'em-
barras, dans la mesure où il existe
plusieurs alternatives comme le
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cuivre ou des produits de subs-
titution à base de strobilurines,
comme le fongicide Melody, fabri-
qué par Bayer. «Le seul problème,
nuance ce spécialiste, c'est qu'en
se privant du chlorothalonil, la

gamme de molécules à disposition
pour traiter les champignons se
réduit, et sur le terrain, cela pour-
rait augmenter les résistances.»

Mis sur [e marché dans [es années 1970, le chlorothalonil était utilisé pour éradiquer certains champignons pathogènes. était
particulièrement employé dans [es champs de blé, de pommes de terre, mais aussi dans [es vignes. (CHRISTIAN BEUTLER/KEYSTONE)

Print

Bericht Seite: 15/28



Datum: 13.12.2019

Schweizer Landtechnik
5223 Riniken
056/ 462 32 00
www.agrartechnik.ch/

Medienart: Print
Medientyp: Fachpresse
Auflage: 15'093
Erscheinungsweise: monatlich Themen-Nr.: 558.005

Auftrag: 1052884Seite: 36
Fläche: 114'067 mm²

Referenz: 75775154

ARGUS DATA INSIGHTS® Schweiz AG | Rüdigerstrasse 15, Postfach, 8027 Zürich
T +41 44 388 82 00 | E mail@argusdatainsights.ch | www.argusdatainsights.ch

Ausschnitt Seite: 1/3

Die Sensor-Kartoffel
Mechanische Belastungen der Kartoffeln führen zu direkten oder indirekten Schäden an
und in den Knollen. Mit einer Sensor-Kartoffel soll festgestellt werden, wo und wie stark
diese Belastungen auftreten.

Ruedi Hunger
Kartoffeln sind von der Ernte bis zur Ein-
lagerung mechanischen Belastungen aus-
gesetzt. Solche Belastungen treten auf,
wenn die Knollen hart gegen Maschinen-
teile stossen oder beim Fall auf eine nicht
gepolsterte Unterlage. Die Kräfte, die
dann auf die Knolle einwirken, werden
durch das Gewebe abgepuffert. Welche
Auswirkungen dies hat, hängt einerseits
von der Stärke und der Häufigkeit der
Stösse ab, anderseits von der Empfind-
lichkeit des Knollengewebes (Sorten-
unterschiede). Beispielsweise sind grösse-
re und kältere Knollen deutlich empfind-
licher. Zudem rufen viele kleinere Stösse
auf die gleiche Stelle an den Knollen ver-
gleichbare Schäden hervor wie ein starker

Schlag. Besonders empfindlich ist das

Nabelende. Diese Mehrfachbelastungen
entstehen insbesondere beim Aufberei-
ten von Kartoffelposten mit Lagerdruck-
stellen. Da das Knollengewebe unter
Lagerdruckstellen bereits stark strapaziert
ist, reichen bei kalten Kartoffeln bereits
kleine Stösse aus, um Schwarzfleckigkeit
oder Nekrosen' hervorzurufen.

Deutliche Qualitätsmängel
Bei der Ernte sind die Knollen sehr prall
und weisen einen hohen Wassergehalt
auf. Kritische mechanische Belastungen
können ein Zerplatzen der Zellen aus-
lösen. Daraus entstehen unterschiedliche
Schadbilder im Knollengewebe. Zum ei-
nen kommt es zu (Schwarz-)Verfärbun-
gen innerhalb der Knolle, zum anderen
bilden sich sogenannte Ernte-Nekrosen.
Letztere bilden sich bereits wenige Tage
nach der kritischen Belastung. Im Bereich

der späteren Nekrose trocknet das ge-
schädigte Gewebe aus, die Stärke bleibt
als weisse Masse zurück. Nekrosen befin-
den sich unterhalb der Schale und sind
weder mit optoelektronischen Verlese-
automaten noch beim manuellen Verle-
sen erkennbar. Sie sind für den Verbrau-
cher ein Qualitätsmangel. Die schwarzen
Verfärbungen (Schwarzfleckigkeit) wer-
den bei niedrigem Wassergehalt gegen
Lagerende ausgelöst. Dabei handelt es
sich um eine chemische Reaktion, bei der
keine Zellen zerstört werden. Schwarz-
fleckigkeit kann aber auch vor Lagerende
beobachtet werden, wenn nach dem
Krautentfernen die Knollentemperatur
über mehrere Tage höher als 25°C ist
oder wenn die Kombination von hohen
Temperaturen und Trockenheit zu Was-
ser- und damit Turgorverlusten führt. Die
Folge ist eine höhere Empfindlichkeit
gegenüber Schwarzfleckigkeit.

Damit noch nicht genug
Beschädigte Knollen weisen in den ersten
Lagerwochen einen höheren Wasserver-
lust auf, der einerseits das Abtrocknen der
Kartoffeln erschwert und anderseits die
späteren Lagerverluste deutlich beein-
flusst. Beschädigte Knollen weisen zudem
eine höhere Atmungsrate und einen in-
tensiveren Stoffwechsel auf. Beides führt
zu einem schnelleren Abbau der knollen-
eigenen Keimhemmstoffe und damit zu
einem früheren und stärkeren Auskeimen.

Ernteschäden in Echtzeit
Für das Forschungsprojekt Smart Farming
Welt2 wurde unter der Bezeichnung
«nPotato» ein Prüfobjekt entwickelt und
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erprobt. Damit sollen dem Kartoffelpro-
duzenten durch Handlungsempfehlungen
verbesserte Maschineneinstellungen und
als Konsequenz eine quantitativ und qua-
litativ optimierte Ernte ermöglicht wer-
den. «nPotato» ist ein plastisches Objekt
mit dem Gewicht und den Massen einer
echten Kartoffelknolle. Das Objekt ist mit
einem handelsüblichen Smartphone aus-
gestattet, das physikalische Einflüsse

während des Ernteprozesses erfasst.
Erste Feldtests wurden im Herbst 2018
durchgeführt. Ziel war es, die Machbar-
keit und Wirksamkeit einer Echtzeit-Vor-
hersagequalität von Ernteschäden zu be-
werten. Dazu wurde die «nPotato» in ei-
nem Feldeinsatz auf drei Teilflächen zu je
25 Aren mit drei unterschiedlichen Ge-
schwindigkeiten (4 km/h, 5 km/h, 6 km/h)
getestet. Vor Beginn jedes Durchgangs
wurden der Maschinenführer und der Ern-
temaschinenhersteller gebeten, den auf-
grund der gewählten Einstellungen zu er-
wartenden Ernteschaden zu schätzen.

Dann wurden mehrere «nPotato»-Objek-
te in der Erde einer jeweils 25 Aren umfas-
senden Testfläche platziert und zusam-
men mit den Kartoffeln geerntet.

Datenauswertung
Die Sensoren des Smartphones sind in der
Lage, Beschleunigung und Stösse auf die
«nPotato» zu erfassen. Mit den gesammel-

ten Rohdaten können Knollenschäden

während des Erntevorgangs in Ist-Zeit vor-

Einfluss der Kartoffelernte auf das Erntegut (Quelle: DFKI)

hergesagt werden. Während jedes Durch-
laufs wurden vom Sortiertisch der Ernte-
maschine Knollen-Stichproben entnom-
men. Unter Einhaltung einer 48-stündigen
Wartezeit wurden die Knollen auf Schwarz-
fleckigkeit untersucht. Jede Kartoffel, die
einen schwarzen Fleck aufwies, wurde als
vollständig beschädigt eingestuft. Die Da-
tenauswertung zeigt, dass sich der effekti-
ve Anteil geernteter Kartoffeln mit schwar-
zen Flecken auf 1-2% belief (letzte Spalte
in der Tabelle). Die experimentellen Aus-
wertungen der «nPotato»-Daten zeigen
ähnliche Ergebnisse (sechste Spalte in der
Tabelle). Die Ergebnisse bestätigen eine ho-

he Genauigkeit des Modells und damit des-

sen Anwendbarkeit zur Optimierung von
Ernteprozessen.

Fazit
Die Initianten des Forschungsprojekts

«Smart Farming Welt» ziehen eine positive
Bilanz. Mit dem «nPotato Smart Service» -
Projekt lasse sich in Echtzeit eine hohe und
zuverlässige Vorhersagequalität von Knol-
lenschäden während der Kartoffelernte
erzielen. Aufgrund dieser in Ist-Zeit über-

mittelten Daten kann der Fahrer die Ma-
schineneinstellung sofort optimieren.
' (Ernte-)Nekrosen bilden sich, wenn Pflanzen-
zellen lokal absterben.
'Projektpartner: Claas, Deutsche Telekom,
Deutsches Forschungszentrum für Künstliche
Intelligenz (DFKI), RWTH Aachen, Grimme, Logic
Way GmbH.

Durchlauf
Wetter Boden

(Teilfläche)
Temperatur (°C)

Die «nPotato» - vorne geschlossen,
dahinter offen. Auf dem Laptop ist das von
ihr aufgezeichnete Erschütterungsprofil zu
sehen.

Vorhersage- Vorhersage-
Geschwindig- qualität qualität

keit (km/h)
nPotato (%) Landwirt ( %)

Vorhersage-
Tatsächlicher

qualität
Schaden ( %)

Hersteller ( %)

neblig
trocken,
kleine Steine

0 2,13 5,0-10,0 3,0 2,0

2. sonnig 13 5 0,82 7,0-12,0 3,0 1,0

sonnig 16 6 0,97 2,0-3,0 3,0-4,0 1,0

Einfluss der Kartoffelernte auf das Erntegut (Quelle DFKI)

Durchlauf Wetter
(Teilfläche)

Vorhersage- Vorhersage-
Geschwindig-

Boden Temperatur (°C) qualität qualität
keit (km/h) nPotato (%) Landwirt ( %)

Vorhersage-
Tatsäcilicher

qualität
Schaden(%)

Hersteller (%)

neblig
trocken,
kleine Steine

10 4 2,13 5,0-10,0 3,0 2,0

2. sonnig 13 5 0,82 7,0 -12,0 3,0 1,0

sonnig 16 0,97 2,0-3,0 3,0-4,0 1,0

Bi-.=-=--m.-
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Kartoffeln sollten von der Ernte bis ins Lager zahlreiche
Höhenstufen möglichst schadlos überstehen. Bild: Grimme

Mit Kartoffel-Attrappen, gefüllt mit einem Smartphone, werden die Belastungen in Echtzeit
registriert und weitergeleitet. Bilder Projekt «nPotato Smart Service»
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Arbeitsmarkt und Sozialpolitik

6/2019 - 18.11.2019 - Der Gemüsebau / Le Maraicher

Noch keine 49,5 Stundenwoche
Der Antrag des VSGP zur Erweiterung der sozialen Belange bei SwissGAP setzte sich
noch nicht durch. Die schweizweit geforderte durchschnittliche Wochenarbeitszeit von
49,5 Stunden tritt vorerst noch nicht in Kraft. MARKUS WABER, Stehe,treterider Direktor VSGP

Die Erwartungen von Konsumenten
und Abnehmern an eine gesun-
de Produktion von Lebensmittel

steigen. Darunter fallen auch die sozialen
Standards für Mitarbeitende. Auch hin-
sichtlich der politischen Debatten mit ei-
ner Vielzahl an Initiativen spürt man, dass
die Bevölkerung mitreden will. Die Gemü-
seproduzenten sind sich ihrer Verantwor-
tung bewusst und wollen deshalb von sich
aus eine Verbesserung in den sozialen Be-
reichen herbeiführen. Und das nicht erst
seit gestern.

Ein wenig Geschichte
Die Arbeitszeit in der Landwirtschaft ist
kantonal über die Normalarbeitsverträge
geregelt. Zwischen den Regionen beste-
hen bei den Anzahl Stunden Unterschiede
von bis zu zwanzig Prozent, was für gewis-
se Gebiete auch ein Wettbewerbsnachteil
innerhalb der Branche darstellt. Am 21.
November 2013 wurde an der Präsidenten-
konferenz des Verbandes Schweizer Gemü-
seproduzenten (VSGP) beschlossen, die
Arbeitsstunden pro Woche in den darauf-
folgenden 4 Jahren auf 49,5 Stunden (ohne
Pausen) zu senken. Es erfolgte ein Antrag
an den Schweizer Bauernverband, der aber
bis heute keine einheitliche und schweiz-
weite Regelung erwirkte.

VSGP-Antrag sorgt für
viel Gesprächsstoff
Die Kommission Arbeitsmarkt und Sozi-
alpolitik des VSGP wollte dieses Thema
trotzdem nicht vernachlässigen und be-
schloss am 15. März 2018, eine Integration
der sozialen Aspekte in SwissGAP anzu-
gehen. Eine ganz wesentliche Forderung
im Antrag war es, die durchschnittliche
Wochenarbeitszeit von 49,5 Stunden in
der SwissGAP-Checkliste als gelben Punkt
zu verankern. Mit der Zusage des Leiten-
den Ausschusses (LA) des VSGP wurde
der ausformulierte Antrag an der Gesamt
AG SwissGAP am 27. Februar 2019 erst-
mals diskutiert. Der Antrag wurde zwar
nicht abgelehnt. Es wurde aber verlangt,
dass dieser innerhalb der Produzenten-
verbänden genauer besprochen werden
muss, damit das Anliegen vorangetrieben
werden kann. Daraufhin fand eine Bespre-
chung zwischen dem VSGP, Obstverband
und dem Verband Schweizer Kartoffelpro-
duzenten (VSKP) statt. Beide Partner sind
zwar offen für die Diskussion und den Aus-
tausch, aber wirklich etwas ändern wollte
vor allem der VSKP nicht. Dies führte dazu,
dass es am 23. September an der Gesamt
AG SwissGAP keine Einigung gab. Alterna-
tiven wurden zwar diskutiert, wären in der

Arbeitsmarkt und Sozialpolitik

6/2019 - 18.11.2019 - Der Gemüsebau / Le Maraicher
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Praxis aber nicht umsetzbar gewesen und
hätten zu keiner Verbesserung geführt.

Attraktivität im Gemüsebau steigern
Obwohl die Bestrebungen des VSGP nicht
fruchteten, ist es umso wichtiger, nun pro-
aktiv statt reaktiv zu handeln. Einerseits
weil GRASP bald ein Thema sein könnte.

Dabei handelt es sich um ein Zusatzmo-
dul innerhalb von GlobalG.A.P zur Ein-
schätzung der Sozialpraktiken in einem
landwirtschaftlichen Betrieb. Andererseits
erachtet es der VSGP als wichtig, dass die
Gemüsebranche als Arbeitgeber attraktiv
bleibt. Der VSGP bleibt am Ball und wird
das Ziel weiterverfolgen.

Arbeitskräfte im Gemüsebau leisten kantonal weiterhin unterschiedlich viele Abeitsstunden pro Woche. EP

SwissGAP ist ein Verein mit dem Ziel,

den GLOBALG.A.P.-Standard in der
Schweiz unter Berücksichtigung der spe-

ziellen Schweizer Strukturen einzuführen
und umzusetzen. SwissGAP ist keine

Marke und kein Label, sondern definiert
vor allem die Gute Agrarpraxis. Vereins-
mitglieder sind die Branchenverbände

Swisscofel, VSGP, SOV, swisspatat und

JardinSuisse, daneben noch IP Suisse

und Bio Suisse.

2 vvww.swissgap.ch

114+
041(14

14_
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Marche du travail et politique sociale

Pas de semaine 49,5 heures
La demande de l'UMS pour integrer des aspects sociaux dans SwissGAP n'a pas ete
acceptee. La duree moyenne de travail hebdomadaire 49,5 heures, requise pour tollte
la Suisse, n'entrera donc pas en vigueur pour le moment. MARKUS WABER, directeur adoint de

La duree hebdomadaire de travail reste diffärente d'un canton l'autre. EP

/es attentes des consommateurs et
des acheteurs envers une production
saine de denrees alimentaires aug-

mentent. Les standards sociaux des colla-
borateurs font partie integrante de ces at-
tentes. Dans les debats politiques et, vu le
grand nombre d'initiatives lancees, an sent
que la population souhaite intervenir ä ce
sujet. Conscients de leur responsabilite, les
maraichers s'engagent depuis longtemps
pour amAorer les aspects sociaux.

Petit historique
La duree du travail dans l'agriculture est
glee dans les contrats-types de travail can-
tonaux. Elle differe de jusqu'ä 20% selon
les cantons, ce qui constitue un desavanta-
ge concurrentiel pour certaines regions. Le
21 novembre 2013, la conference des presi-
dents de I'Union maraichere suisse (UMS)
a decide de reduire la duree hebdomadaire
de travail ä 49,5 heures (sans pauses), au
cours des quatre annees suivantes. Une de-
mande dans ce sens a deposee aupres
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de l'Union suisse des paysans (USP), de-
mande qui est restee lettre morte ä ce jour.

La demande de l'UMS suscite
de nombreuses discussions
La commission Marche du travail et Poli-
tique sociale de l'UMS n'entendait nean-
moins pas laisser tomber le sujet et a de-
cide d'integrer des aspects sociaux dans
SwissGAP, lors de sa sdance du 15 mars
2018. Un point essentiel de la requete
etait d'ancrer une duree moyenne de tra-
vail hebdomadaire de 49,5 heures com-
me point jaune dans la liste de contröle
de SwissGAP. Avec l'accord du comitd di-
recteur, la demande a discutee, pour
la premire fois, lors de la sdance du 27
fdvrier 2019 du groupe de travail global
de SwissGAP. Elle n'a certes pas reje-
-Lee, mais il a exigd qu'elle soit analysde
au sein des organisations de producteurs
avant de la traiter plus en detail. Une ren-
contre a donc organisee entre l'UMS,
la Fruit-Union Suisse (FUS) et l'Union
suisse des producteurs de pommes de
terre (USPPT). Les deux partenaires se
sont montres ouverts la discussion et
ä l'echange de vues, mais l'USPPT ne
voulait pas vraiment changer les choses.
Dans ce contexte, aucun accord n'a pu
"etre trouve lors de la seance du groupe de
travail global de SwissGAP du 23 septem-
bre. D'autres solutions ont examindes,

mais elles n'auraient pas applicables
dans la pratique et n'auraient pas apporte
d' amelio ration.

Augmenter I'attrait de la culture
maraichöre
Meine si les efforts de l'UMS n'ont pas
porte leurs fruits, il est tres important
d'etre actifs et non pas reactifs ; d'une
part, parce que GRASP (module supple-
mentaire de GlobalG.A.P pour evaluer les
pratiques sociales dans les exploitations
agricoles) risque d'dtre mis sur la table
prochainement et, d'autre part, parce que
l'UMS trouve important que la branche
maraichre reste un employeur attrayant.
L'UMS continue de s'occuper de ce dossier
et poursuit ses efforts pour atteindre son
objectif.
L'association SwissGAP poursuit

I'objectif d'introduire et de mettre en
ceuyre le standard GLOBALG.A.P. en

Suisse, en tenant compte des structures

particulieres dans notre pays. SwissGAP

n'est ni une marque, ni un label, mais
definit surtout les bonnes pratiques agri-
coles. Les membres de I'association sont

les organisations sectorielles Swisscofel,
UMS, FUS, swisspatat et JardinSuisse

ainsi qu'IP Suisse et Bio Suisse.

www.swissgap.ch
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Von Trüffeln und
Kartoffeln
Gelesen auf «watson.ch»: «Ein
unbekannter Bieter aus Hong-
kong hat [...] bei einer Auktion
in Italien 120'000 Euro für eine
Trüffel gezahlt. Die Knolle wog
ein Kilo [...]» Ui, denke ich, was
kostet ein Kilo «Härdöpfel»?
Zugegeben, Knolle ist nicht
gleich Knolle. Trotzdem haben
beide sprachlich viel gemeinsam.

Der -oder die- «Trüffel» geht
auf das lateinische Wort «tuber»
zurück. Es bedeutet jede Art
von «Auswuchs, Buckel, Beule,
[...], Wurzelknolle» (W. Pfeifer,
Etymologisches Wörterbuch).
Die «Kartoffel» geht ebenfalls

auf spätlateinisch «(terrae)
tuber» (Erdknolle, Trüffel) zu-
rück. Von dort gelangt das Wort
als «tartufo» und «tartuffolo»
ins Italienische. Es wird dann ins
Französische entlehnt als
«truffle» und «truffe», um
schliesslich im 18. Jahrhundert
als «Tartuffel» und «Tartüffel»
ins Deutsche zu kommen. Dort
passiert ein Lautwandel: Aus
Tartuffel wird Kartuffel. Die
zwei «t»-Laute sind mühsam
auszusprechen; der Anlaut «t»
wird durch ein «k» ersetzt. Lin-
guisten nennen den Vorgang
«Dissimilation».

Warum beide Wörter auf das
gleiche «tuber» zurückgehen,
erklärt sich so: Als die «neuen»
Knollen aus Südamerika nach

Europa kamen, dachten viele an
den heimischen Trüffel: Knolle
gleich Knolle! Schon 1590 (!)
nannte der Botaniker Casparus
Bauhinus die Kartoffelstaude
«solanum tuberosum» (auf
deutsch: «Knollenbaum», vgl.
Grimm'sches Wörterbuch). Zu-
erst diente die neue Staude als
Zierpflanze mit wunderschönen
Blüten, später als Heilmittel
gegen fast alles. Als reines Nah-
rungsmittel dient die Knolle erst
ab etwa 1850. Die 63 ältesten
Schweizer Sorten finden sich bei
Pro Specie Rara (auf «prospe-
cierara.ch»). - Trüffel und Kar-
toffel, zwei Knollen mit einer
Wortgeschichte.

Von
Philipp
Hottinger
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ORGANISATIONEN BERICHTEN

Das Frühkartoffelkonzept 2020 wurde verabschiedet
Die Vertreter von Produktion und Handel haben das Frühkartoffelkonzept 2020 genehmigt. Dieses
bleibt gleich wie in den Vorjahren. Ziel ist erneut, eine bedarfsgerechte Anbauplanung für die Früh-
kartoffeln zu schaffen. Das Meldewesen erfolgt neu elektronisch.

Text: www.kartoffel.ch

In der Übergangsphase von Lagerkartoffeln zu neu-

erntiger, inländischer Ware ist die volle Versorgung

des Marktes mit schalenfesten, inländischen fest-

kochenden Kartoffeln (grüne Linie) jedes Jahr für die

Branche eine grosse Herausforderung. Damit der

Markt möglichst früh mit Schweizer Frühkartoffeln

bedient werden kann, ist es wichtig, dass in den frü-

hen Gebieten auch frühreife Kartoffelsorten ange-

baut werden. Dank einer professionellen Planung

und einer partnerschaftlichen Zusammenarbeit ver-

lief der Informationsaustausch auch 2019 positiv.

Schalenlose Ware als Spezialität vermarktet
Schalenlose Frühkartoffeln der Sorten Lady Christi

und Agata wurden bei den Grossverteilern im frühen

Segment als Spezialität vermarktet. Dies hat sich be-

währt und soll so weitergeführt werden. Das Markt-

potenzial ist jedoch sehr beschränkt und die Artikel-

pflege in der Verkaufsstelle aufgrund der kurzen
Haltbarkeit aufwendig.

Die beiden Sorten sollen jeweils so früh wie möglich

in der braunen Verpackung angeboten werden. Bis

im Juli ist die Qualität vorwiegend schalenfest. An-

schliessend folgt der Wechsel zu den frühreifen fest-

kochenden Sorten, die zuerst im braunen und dann

im grünen Beutel in den Verkauf kommen. Der
Schwerpunkt liegt auf einer möglichst frühen Markt-

versorgung mit vorwiegend schalenfesten Kartoffeln

aus der neuen Ernte.

Meldewesen erfolgt neu elektronisch
Das Meldewesen Frühkartoffeln der Schweizeri-

schen Zentralstelle für Gemüsebau und Spezialkultu-

ren (SZG) liefert wichtige Informationen zur Erfas-

sung der Angebotssituation und ist damit ein
unverzichtbares Instrument. Im Jahr 2020 erfolgt die

Erfassung der Meldungen zum ersten Mal elektro-

nisch. Die Produzenten erhalten einen direkten Link,

mit dem sie auf eine einfache, benutzerdefinierte

Eingabemaske gelangen. Die Branche ist darauf an-

gewiesen, dass die Frühkartoffelproduzenten auch

2020 ihre Meldungen zuverlässig und fristgerecht

einreichen. Sie leisten damit einen wesentlichen Bei-

trag an die Frühkartoffelkampagne.

Bio-Frühkartoffeln
Auch bei den Bio-Kartoffeln hat sich das Vermark-

tungskonzept bewährt. Es wird im Jahr 2020 unver-

ändert weitergeführt.

Anbauplanung 2020 zwingend
mit Abnehmer absprechen
Während der Frühkartoffelkampagne 2019 waren

Angebot und Nachfrage ausgeglichen. Damit dies

auch im nächsten Jahr so bleibt, darf die Fläche nicht

ausgedehnt werden. Die Produzenten sind aufgeru-

fen, die Flächen- und Sortenplanung unbedingt mit

dem Abnehmer abzusprechen. Die Telefonkonferen-

zen finden auch 2020 wieder am Dienstag statt.

Über den detaillierten Ablauf der Frühkartoffelkam-

pagne und die Termine der Telefonkonferenzen in-

formiert swisspatat wieder vor Beginn der Kampag-

ne im Frühling 2020.
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L'Office fédéral de l'agriculture interdit le chlorothalonil
Sendung: Le journal 19h30

La Confédération estime que le produit est probablement cancérigène. Ces derniers mois la substance avait été
décelée dans des quantités au-dessus des normes dans les sources de plusieurs cantons. Au micro: Edward Mitchell,
professeur de biologie du sol (UNINE).

Les commentaires d'Olivier Pochon 8conseiller communal de Belmont-Broye FR, Carim Bangerter (producteur de
pommes de terre)
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Deuxième service
Sendung: Journal 9h / On en parle 9.05

Yves-Alain Cornu revient sur les sujets de l'émission qui ont suscité des remarques, questions et commentaires. Au
programme: la conservation des patates

ARGUS DATA INSIGHTS® Schweiz AG | Rüdigerstrasse 15, Postfach, 8027 Zürich
T +41 44 388 82 00 | E mail@argusdatainsights.ch | www.argusdatainsights.ch

Ausschnitt Seite: 1/1

Radio

Bericht Seite: 26/28

https://www.argusdatainsights.ch/de/rtv-de/


Datum: 10.12.2019

Die Mittelländische
3186 Düdingen
032/ 622 84 84 
https://www.mittellaendische.ch/

Medienart: Internet

Themen-Nr.: 558.005
Auftrag: 1052884 Referenz: 75764047

Medientyp: Tages- und Wochenpresse

Web Ansicht

Gesundheit / Wissen ·
10. Dezember 2019

Verbot in der EU - Schweiz erlaubt krebserregendes Kartoffel-Herbizid

DMZ – WIRTSCHAFT/GESUNDHEIT ¦ Patricia Jungo ¦

Die EU hat für das Kartoffel-Herbizid CIPC ein Verbot ausgesprochen, da der Verdacht besteht, dass es
krebserregend sein könnte. In der Schweiz wird derweil noch gezögert, obwohl selbst Kartoffelproduzenten CIPC
nicht mehr einsetzen wollen. Kartoffeln im Keller oder der Wohnung zu lagern, ist nichts Aussergewöhnliches und
jeder hat dabei auch schon beobachtet, wie die Knollen nach einiger Zeit zu spriessen beginnen.

Um diese Auskeimung zu verhindern, kommt bei den Bauern seit Jahrzehnten das Herbizid Chlorpropham (CIPC)
zum Einsatz. Die Zellteilung in den Kartoffel wird so unterbrochen und sie wird länger lagerfähig. Nun besteht seit
einiger Zeit der Verdacht, CIPC könnte Krebs verursachen. Aus diesem Grund hat die EU das Herbizid bereits im
Sommer verboten und der Verkauf wird ab Anfang Jahr nicht mehr erlaubt sein. Lagerbestände gilt es bis Herbst
2020 aufzubrauchen. Gemäss Bericht der SRF-Rundschau sieht es in der Schweiz jedoch ganz anders aus. Es gibt
kein derartiges Verbot und Kartoffeln können wie bisher mit CIPC behandelt werden; dies, obschon man sich unter
Experten einig ist: CIPC ist gefährlich, beeinträchtigt unser Hormonsystem, verändert die Schilddrüse und schädigt
Kinder bereits im Mutterleib.

Dies sagt auch Herman Kruse, Toxikologe an der Universität in Kiel (D) gegenüber SRF: Da CIPC in Tierexperimenten
Krebs verursacht habe, gehe man davon aus, dass dies auch für den Menschen gültig sei. Die Schweiz hat kein
Abkommen mit der EU, welches auf den Fall des Herbizids angewendet werden kann. Daher gilt in unserem Land
momentan noch kein Verbot. Die Entscheidung der EU ist in der Schweiz nicht gültig. Das Bundesamt für
Landwirtschaft (BLW) bestätigte, CIPC werde aber auf eine Liste von Stoffen aufgenommen, die man neu evaluieren
müsse. Innerhalb von sechs Monaten werde man dann über ein Verbot entscheiden. Kritiker nehmen dies weit
weniger gelassen und machen darauf aufmerksam, dass keine Zeit verloren werden sollte und das Herbizid sofort
aus dem Verkehr gezogen werden muss. Marcel Liner von der Umweltorganisation Pro Natura betont, dass die
Gefahren, die vom Herbizid ausgehen, schon seit Jahren bekannt seien und auch die Kartoffelproduzenten selbst
CIPC nicht mehr anwenden wollten. Wie Christine Heller vom Schweizer Kartoffelverband Swisspatat erklärt, ist das
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Problem jedoch, dass derzeit eine unbedenkliche Alternative zu CIPC nur in der EU zugelassen sei, nicht aber in der
Schweiz. Für gewisse Kartoffeln, die später zu Pommes Frites verarbeitet werden, könne nicht auf Chlorpropham
verzichtet werden.

Quelle: bluewin news
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